ARRETE n° 1538 CM du 20 décembre 2006 définissant les conditions et fixant les modalités d’attribution d’aides matérielles aux coprahculteurs.

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du vice-président, ministre du tourisme, de l’économie, des finances, du budget et de la communication, chargé de la cohérence de l’action gouvernementale, porte-parole du gouvernement,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2 PR du 7 mars 2005 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 94-159 AT du 22 décembre 1994 définissant les missions du service du développement rural ;

Vu l’arrêté n° 446 CM du 24 avril 1995 portant organisation du service du développement rural, et notamment l’article 18 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 20 décembre 2006,

Arrête :

Article 1er.— Le présent arrêté détermine les conditions et les modalités d’attribution aux agriculteurs de la Polynésie française d’aides matérielles sous la forme de séchoirs à coprah et de rouleaux d’aluminium destinés à la confection de bagues de protection des cocotiers.

Art. 2.— Les bénéficiaires des aides sont les personnes physiques ou morales, titulaires d’une carte professionnelle en cours de validité au moment de la demande délivrée par la Chambre d’agriculture et de la pêche lagonaire, ainsi que les groupements à vocation agricole dont le président ou le mandataire est titulaire d’une carte professionnelle délivrée par la Chambre d’agriculture et de la pêche lagonaire, en cours de validité.

Art. 3.— Pour l’application du présent arrêté, on entend par groupement à vocation agricole : les sociétés coopératives, les groupements d’intérêt économique, les syndicats et les associations, déclarés conformément aux prescriptions légales ou réglementaires.

Art. 4.— Le prix de cession aux agriculteurs de Polynésie française d’un séchoir à coprah solaire individuel construit en bois et conditionné en kit pour 24 mètres carrés d’aire de séchage par le service du développement rural est fixé à 60 000 F CFP (soixante mille francs CFP).

Art. 5.— Le prix de cession aux agriculteurs de Polynésie française d’un séchoir à coprah à air chaud conçu en tôles galvanisées pour 4 mètres carrés d’aire de séchage par le service du développement rural est fixé à 240 000 F CFP (deux cent quarante mille francs CFP).

Art. 6.— Le prix de cession aux agriculteurs de Polynésie française des rouleaux d’aluminium de 100 mètres de long par le service du développement rural est fixé à 9 300 F CFP (neuf mille trois cents francs CFP).

Art. 7.— Les tarifs s’entendent pour Tahiti avec enlèvement par le bénéficiaire au lieu de stockage désigné par le service du développement rural. Pour les archipels, l’enlèvement par le bénéficiaire s’effectue au quai de débarquement du lieu de destination, le service du développement rural prenant à sa charge les opérations de conditionnement et les frais de transports maritimes.

Art. 8.— Un agriculteur ou un groupement à vocation agricole peut demander le cumul des matériels et fournitures visés aux articles 4 à 6.

Art. 9.— Le dossier de demande d’acquisition doit comporter un formulaire dûment renseigné mentionnant la commune et le secteur de production concerné, accompagné des pièces suivantes :

-
la copie d’une pièce d’identité (carte d’identité, passeport, permis de conduire, livret de famille ou acte de naissance) en cours de validité au moment de la demande ;

-
la copie de la carte professionnelle d’agriculteur en cours de validité au moment de la demande.

Les demandes de séchoirs à coprah solaires ou à air chaud doivent comporter un formulaire dûment renseigné accompagné des pièces suivantes :

-
la copie du plan de situation du terrain où le séchoir à coprah sera implanté.

Art. 10.— Le dossier de demande d’acquisition doit comporter, en sus :

Pour une association :

-
la copie des statuts ;

-
la copie de la publication au Journal officiel ;

-
la copie du procès-verbal de constitution ;

-
la copie du dernier procès-verbal d’assemblée générale ;

-
la copie de la constitution du dernier bureau.

Pour une coopérative :

-
la copie de la publication au Journal officiel des statuts ;

-
la copie du dernier procès-verbal du conseil d’administration.

Pour un groupement d’intérêt économique :

-
la copie du contrat de groupement (statut) publié au Journal officiel ;

-
la copie au registre du commerce et des sociétés (k bis).

Art. 11.— Le service du développement rural est compétent, pour recevoir et instruire les demandes d’acquisition de séchoirs et de rouleaux d’aluminium.

Art. 12.— L’acquisition de séchoirs à coprah ou de rouleaux d’aluminium fait l’objet d’un état de cession dont le paiement s’effectue auprès du régisseur de recettes du service du développement rural.

Art. 13.— Le bénéficiaire d’une cession de séchoir à coprah s’engage à conserver le matériel acquis pendant une durée de 5 ans minimum en parfait état d’utilisation.

Art. 14.— En cas de non-respect par le bénéficiaire d’une cession des dispositions de l’article 12 du présent arrêté, la Polynésie française se réserve le droit de refuser de nouvelles cessions au bénéfice de cet agriculteur. En outre, le remboursement de tout ou partie de la subvention perçue peut être exigé.

Art. 15.— L’arrêté n° 821 CM du 10 août 2006 relatif aux modalités d’acquisition et de cession d’engrais, de rouleaux d’aluminium et de séchoirs à coprah individuels au titre du programme de développement de la cocoteraie est abrogé.

Art. 16.— Le vice-président, ministre du tourisme, de l’économie, des finances, du budget et de la communication, et le ministre de l’agriculture, de l’élevage et des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 20 décembre 2006.


Oscar Manutahi TEMARU.


Par le Président de la Polynésie française :


Le vice-président, ministre du tourisme,


de l’économie, des finances,


du budget et de la communication,


Jacqui DROLLET.


Le ministre de l’agriculture,


de l’élevage et des forêts,


Ahiti ROOMATAAROA.

